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NOTICE DE SELECTION

[bookmark: _Hlk11241627][bookmark: _Hlk46913461][bookmark: _Hlk52451901][bookmark: _Hlk11231791]Recrutement d’un (e) Consultant(e) chargé(e) de l’évaluation finale du Projet PNA


Référence du dossier : 057/IC-NAT/PNA-Ev-Final/2020


Date : 05/010/2020

Pays :République Démocratique du Congo, Ville : Kinshasa
Description de la mission :chargé(e) de l’évaluation finale du Projet PNA 

Niveau de poste et d’expérience : Consultance, national

Intitulé du projet :PNA
Durée de la mission : 20 H/J (jours travaillés), répartis sur 40 jours calendaires 
[bookmark: _Hlk46913553]Prière envoyer vos propositions (propositions technique et financière) dûment signées à l’adresse e-mail soumission.goma@undp.org avec mention de la référence et intitulé du dossier « 057/IC-NAT/PNA/2020– Projet PNA ». Veuillez noter qu´il est obligatoire d´indiquer cette référence dans l´objet du message. Les propositions transmises sans indiquer la référence correcte du dossier pourraient ne pas être prises en compte.

Votre proposition devra être reçue au plus tard le vendredi 19 octobre 2020 à 16 heures de Goma
Toute offre soumise après ce délai sera automatiquement rejetée.

N’hésitez pas à écrire à l’adresse soumission.goma@undp.org pour toute information complémentaire avant la date limite de dépôt des offres. 

Les candidatures féminines sont vivement encouragées.

1. Contexte :
	[bookmark: _Hlk3461058]Le projet « Planification de l’investissement à moyen terme pour l’adaptation dans des secteurs sensibles aux conditions climatiques en République Démocratique du Congo : faire avancer le processus de PNA » (Projet PNA) a été lancé officiellement le 08 février 2019 par le Ministre de l’Environnement et Développement Durable. Financé par le Fonds Vert pour le Climat (FVC) et mis en œuvre par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en collaboration avec la Direction de Développement Durable, ce projet devrait se clôturer le 05 août 2020. Mais, à la suite du COVID-19 et de ses conséquences sur la mise en œuvre des activités, il a été étendu jusqu’au 31 décembre 2020.

En effet, depuis début mars 2020, la pandémie de COVID-19 a été déclarée à Kinshasa et le Gouvernement a décrété un état d’urgence et isolé la capitale Kinshasa des autres provinces du pays et les frontières nationales ont été fermées. Sur les 26 provinces de la RDC, le COVID-19 a été déclaré dans 17 provinces.  En date du 16 juillet 2020, il y avait un cumul de 8249 cas de contaminés. Les provinces pilotes retenues dans le cadre de ce projet ont été également touchées. C’est le cas de Kinshasa avec 7.030 cas ; le Kongo-Central : 353 cas ; le Haut-Katanga : 260 cas ; la Tshopo : 13 cas ; et le Kwilu : 4 cas). Le nombre de décès est 193 (Source : Comité multisectoriel de lutte contre le COVID-19, bulletin du 16 juillet 2020). Soulignons que les mesures de restriction arrêtées par le Gouvernement pour lutter contre le COVID-19 n’ont pas favorisé la mise en œuvre des activités sur le terrain, notamment l’organisation des réunions, la mobilité des consultants nationaux et internationaux. 

L’objectif du projet consiste à faire progresser le processus de planification de l’adaptation pour les secteurs et les régions prioritaires de la RDC sensibles aux conditions climatiques. Il contribuera à la mise en œuvre de la Politique, Stratégie et Plan d’action en matière des changements climatiques (PSPA-CC) (2016-2020). Ce projet s’appuie sur un processus d’engagement consultatif qui a débuté en 2014 et au cours duquel un atelier de sensibilisation au Plan National d’Adaptation (PNA) a été organisé.

Le Projet PNA comporte trois résultats :
· Résultat 1 : la mise en œuvre de la PSPA-CC 2016-2020 est facilitée grâce au renforcement du cadre juridique et institutionnel et au renforcement des capacités pour la planification de l’adaptation aux changements climatiques 
· Résultat 2 : Les priorités d’adaptation et de développement en matière de changements climatiques sont alignées et reflétées dans le Plan National Stratégique de Développement (PNSD), le Plan National d’Investissement pour l’Agriculture (PNIA) et les Plan de Développement Provinciaux (PDP) des provinces prioritaires 
· Résultat 3 : des options de financement pour les investissements d’adaptation dans l’agriculture et le développement rural, la biodiversité, les zones côtières, la santé, l’aménagement du territoire et l’énergie sont identifiées avec le soutien du secteur privé. 

Le principal bénéficiaire du soutien financier du FVC est la Direction de Développement Durable (DDD) du Ministère de l’Environnement et Développement Durable (MEDD). Elle supervise la coordination sur les changements climatiques en RDC. Le projet influe également sur les activités des Ministères en charge de la planification et du budget ainsi que des Ministères sectoriels chargés des secteurs prioritaires, notamment l’agriculture, le développement rural, la gestion de zone côtière, la biodiversité, l’énergie, les transports, l’eau, l’assainissement, la coopération au développement et aux gouvernements provinciaux des cinq provinces cibles de ce projet, à savoir : les provinces de Kwilu, Tshopo, Haut Katanga, Kinshasa et Kongo central.

Incluant des parties prenantes représentatives des populations vulnérables, notamment les femmes et les peuples autochtones, ce projet a été conçu pour être inclusif et participatif. Grâce aux solides avantages connexes et à la coordination avec des projets de préparation continus dans le pays soutenus par le FVC, le FEM (Banque Mondiale) et le PNUD, ce projet a complété les efforts de la RDC pour faire avancer le processus de l’adaptation aux changements climatiques.

III. Objectif de l’évaluation

Conformément au plan d’évaluation du PNUD en RDC, l’évaluation du projet devrait-être commandée au cours de la dernière année de l’exécution du projet. Le Bureau du PNUD en RDC commande cette évaluation indépendante du Projet PNA afin de recueillir des preuves évaluatives de sa pertinence, de son efficacité, de son efficience et de sa durabilité ainsi que de l’intégration des questions du genre, des peuples autochtones et d’autres questions transversales, notamment l’égalité des sexes et les droits humains.

L’évaluation déterminera ce qui a été accompli, comment les bénéficiaires ont bénéficié des interventions du projet et quelles leçons pourraient être tirées qui peuvent à la fois améliorer la durabilité des avantages de ce projet et contribuer à l’amélioration globale de la programmation du PNUD pour les interventions futures.
L’évaluation remplit une fonction de responsabilisation importante en fournissant aux différentes parties prenantes une évaluation impartiale des résultats des interventions du Projet PNA.
IV. Portée de l’évaluation

Le consultant national apportera son appui au consultant international. L’équipe évaluera la performance du projet par rapport aux attentes énoncées dans le cadre de résultats du projet et en se basant sur les critères énoncés dans les Directives d'évaluation du PNUD[footnoteRef:2].L'évaluation des résultats sera menée au courant du mois d’octobre 2020.Le but est de mener une évaluation finale pour évaluer la réalisation des résultats du Projet PNA, les impacts sur les résultats et de tirer des leçons qui peuvent à la fois améliorer la durabilité des avantages de ce projet et aider à l'amélioration globale de la programmation du PNUD.
Compte tenu de ce qui précède, le PNUD cherche à embaucher deux consultants, un international et un national, pour mener une évaluation finale pour ce projet. [2:  UNDP Evaluation Guidelines: http://web.undp.org/evaluation/guidance.shtml#handbook] 


Par ailleurs, l'évaluation prendra en compte les résultats et produits pertinents tels qu'énoncés dans le document de projet. L'intégration des considérations environnementales et sociales dans la planification de l’adaptation aux niveaux national et provincial pour garantir la justice climatique pour les femmes et les groupes marginalisés, notamment les Peuples autochtones restera une priorité.

V. Questions d’évaluation

L'évaluation des résultats vise à répondre aux questions suivantes, centrées sur les critères d'évaluation de pertinence, d'efficacité, d'efficience et de durabilité.

Pertinence
· Dans quelle mesure le projet s'est-il aligné sur les priorités du gouvernement (Ministère de l’environnement et développement durable, Ministères sectoriels) et des institutions cibles spécialisées (METTELSAT, Institut National des Statistiques (INS), Institut Géographique du Congo (IGC), etc.) ?
· Dans quelle mesure le projet s’est-il conformé au Plan stratégique du PNUD, au CPD, au Cadre de coopération pour le développement durable des Nations Unies (UNSDCF), aux ODD et à la programmation stratégique du FVC ?
· Dans quelle mesure la méthode d’exécution choisie par le Projet PNA a-t-elle été adaptée au contexte de développement ?
· Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué à l’intégration du genre et des peuples autochtones dans l’adaptation aux changements climatiques ? 
· De quelle façon le Projet PNA a-t-il influé sur les politiques et les stratégies nationales d'adaptation aux changements climatiques ?
· Dans quelle mesure la théorie du changement présentée dans le modèle de résultat était-elle une vision pertinente et appropriée sur laquelle fonder les initiatives ?

Efficacité
· Quelle preuve existe-t-il que le projet a contribué à l'amélioration des capacités du Ministère l’environnement et développement durable (Direction de Développement Durable), des Ministères sectoriels et des institutions cibles (METTELSAT, INS, IGC), y compris les structures des provinces pilotes du projet (Kinshasa, Kongo-Central, Tshopo, Kwilu et Haut-Katanga) ?
· Le projet PNA a-t-il aidé efficacement au renforcement des capacités institutionnelles et à l’amélioration de la planification de l'adaptation aux changements climatiques en RDC ?
· Dans quelle mesure les résultats ont-ils été atteints ou des progrès ont-ils été accomplis vers leur réalisation ?
· Quelle a été la contribution des partenaires et d'autres organisations aux résultats et dans quelle mesure les partenariats du projet ont-ils contribué à l'atteinte des résultats ?
· Quels ont été les changements positifs ou négatifs, intentionnels ou non, provoqués par le travail du projet PNA ?
· Quels facteurs contributifs et obstacles améliorent ou entravent les performances du Projet PNA ?
· Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué à l'égalité des sexes, à l'autonomisation des femmes et / ou à une approche fondée sur les droits humains ?

Efficience
· Les approches, les ressources, les modèles et le cadre conceptuel du Projet PNA sont-ils pertinents pour atteindre les résultats prévus ?
· Dans quelle mesure les produits de qualité ont-ils été livrés à temps ?
· Y a-t-il eu une utilisation économique des ressources financières et humaines et une allocation stratégique des ressources (fonds, ressources humaines, temps, expertise, etc.) ?
· Le système de suivi-évaluation mis en place par le Projet PNA a-t-il aidé à garantir que les activités et les produits soient gérées de manière efficiente et efficace ?
· Des approches alternatives ont-elles été envisagées lors de la conception du projet ?

Durabilité
· Quelle est la probabilité que les interventions du Projet PNA soient durables ?
· Quels mécanismes ont été mis en place par le Projet PNA pour aider le Gouvernement à soutenir les améliorations apportées grâce à ses interventions ?
· Dans quelle mesure une stratégie de durabilité, y compris le renforcement des capacités des principales parties prenantes, a-t-elle été élaborée ou mise en œuvre ?
· Le projet avait-il une stratégie exit tendant à garantir l’appropriation nationale du projet ? 
· Dans quelle mesure les partenaires se sont-ils engagés à soutenir un soutien continu ?
· Quelles sont les opportunités de durabilité financière ?
· Comment le projet a-t-il développé des capacités institutionnelles appropriées (systèmes, structures, personnel, expertise, etc.) qui seront autosuffisantes après la date de clôture du projet ?

Impact
· Quelles transformations concrètes le projet a -il générées dans les zones d’interventions ?
· Y a-t-il eu des contributions aux changements dans les cadres politiques/juridiques/réglementaires, y compris les changements observés dans les capacités (sensibilisation, connaissances, compétences, infrastructures, système de suivi, etc.) et l’architecture de gouvernance, y compris l’accès et l’utilisation de l’information (lois, organes administratifs, processus de renforcement de la confiance et de résolution des conflits, systèmes de partage d’informations, etc.) ?
· Y a-t-il eu des contributions aux changements de statut socio-économique (revenu, santé, bien-être, etc.) ?
· Identifiez les obstacles et les risques qui peuvent empêcher de nouveaux progrès vers un impact à long terme 
· Dans quelle mesure le projet a -t-il affecté les rapports sociaux entre les hommes et les femmes, amélioré la prise en compte des besoins sexo-spécifiques dans les interventions et engendré des dynamiques favorables à l’égalité des sexes et au leadership des femmes dans les zones de mise en œuvre ? 

L’évaluation devra également inclure une évaluation de la mesure dans laquelle la conception, la mise en œuvre et le suivi du projet ont pris en considération les questions transversales suivantes :

Droits humains
· Comment les activités du projet ont -elles accéléré l’accès par les femmes, les populations autochtones et divers groupes vulnérables dont les jeunes filles et les jeunes garçons, à leurs droits et en jouir de manière effective ?

Égalité des sexes
· Dans quelle mesure le genre a-t-il été pris en compte dans la conception, la mise en œuvre et le suivi du Projet PNA ?
· Dans quelle mesure le Projet PNA a-t-il favorisé des changements positifs en matière d’égalité des sexes ? Y a-t-il eu des effectsinvoluntariness?
· Comment le projet a-t-il promu l’égalité des sexes, les droits de l’homme et le développement humain dans ses interventions ?

L’équipe d’évaluation inclura un résumé des principales conclusions du rapport d’évaluation. Les constations doivent être présentées comme des déclarations de fait fondées sur l’analyse des données.
Une section sur les conclusions sera rédigée à la lumière des résultats. Les conclusions doivent être des déclarations complètes et équilibrées, bien étayées par des preuves et logiquement liées aux constatations de l’évaluation. Elles doivent mettre en évidence les forces, les faiblesses et les résultats du projet, répondre aux questions clés de l’évaluation et fournir des informations sur l’identification et/ou les solutions aux problèmes ou questions importants pertinents pour les bénéficiaires du projet, le PNUD et le FVC, y compris les questions liées au genre, l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes.

Les recommandations doivent être concrètes, pratiques, réalisables et ciblées, destinées aux utilisateurs prévus de l’évaluation sur les actions et les décisions à prendre. Elles doivent être spécifiquement étayées par les preuves et liées aux constations et aux conclusions relatives aux questions clés abordées par l’évaluation.
Le rapport d’évaluation doit également inclure les leçons qui peuvent être tirées de l’évaluation, y compris les meilleures et les pires pratiques pour résoudre les problèmes liés à la pertinence, à la performance et au succès, qui peuvent fournir les connaissances acquises dans des circonstances particulières (méthodes programmatiques et d’évaluation utilisées, partenariats, levier financier, etc.) applicables à d’autres interventions du FVC et du PNUD.

Dans la mesure du possible, l’équipe d’évaluation devra inclure des exemples des bonnes pratiques dans la conception et la mise en œuvre du projet. Les conclusions, les recommandations et les leçons apprises devraient tenir compte des peuples autochtones, de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes.

VI. Méthodologie

Le rapport d’évaluation doit fournir des informations factuelles crédibles, fiables et utiles. L’évaluation sera réalisée par une équipe externe d’évaluateurs indépendants et suivra une approche participative et consultative garantissant un engagement étroit avec un large éventail des parties prenantes, y compris les fonctionnaires et le personnel des gouvernements national, provinciaux et locaux, les bailleurs de fonds, les bénéficiaires des interventions et membres de la communauté.
Les preuves obtenues et utilisées pour évaluer les résultats des interventions de ce projet doivent-être triangulées à partir de diverses sources, y compris des données vérifiables sur la réalisation des indicateurs, des rapports existants, des évaluations et des documents techniques, des entretiens avec les parties prenantes, de groupes de discussion, des enquêtes et des visites de sites.

La conception et la méthodologie spécifique de l’évaluation devraient découler de consultations entre l’équipe d’évaluation et les parties prenantes susmentionnées concernant ce qui est approprié et réalisable pour atteindre le but et les objectifs de l’évaluation et répondre aux questions d’évaluation compte tenu des limites du budget, du temps et de la disponibilité des données.

L’équipe d’évaluation doit utiliser une méthodologie et outils sensible au genre et veiller à ce que l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ainsi que d’autres questions transversales (ODD, peuples autochtones, etc.) soient incluses dans le rapport d’évaluation.

L’approche méthodologique finale, y compris le calendrier des entretiens, les visites de sites et les données à utiliser dans l’évaluation, doit-être clairement définie dans le rapport initial de l’évaluation et être pleinement discutée et convenue entre le PNUD, les parties prenantes et l’équipe d’évaluation.

Le rapport final doit décrire l’approche d’évaluation complète adoptée et la justification de l’approche en expliquant les hypothèses sous-jacentes, les défis, les forces et les faiblesses concernant les méthodes et l’approche d’évaluation. Les étapes suivantes de la collecte des données sont prévues :

6.1. Revue documentaire

Une revue documentaire devrait être réalisée en se basant sur les documents clés relatifs à la mise en œuvre du Projet PNA. Il s’agit, notamment du document-cadre du projet, des différents rapports, du Plan national stratégique de développement (PNSD), des Plans Provinciaux de Développement (PDP), des rapports liés à la mise en œuvre des activités du projet ainsi que de tout autre document qui seront fournis par l’Unité de gestion du projet.

6.2. Collecte de données sur le terrain

À la suite de la revue documentaire, les évaluateurs s'appuieront sur les preuves documentées pour définir une méthodologie appropriée de collecte des données sur le terrain, notamment :
· Entretiens avec les principaux partenaires et parties prenantes ;
· Visites sur le terrain des sites du projet et des institutions partenaires ;
· Questionnaires d’enquête.
· Observation participative, groupes de discussion et techniques d’évaluation rapide.

Par ailleurs, en raison de la pandémie de COVID-19, d’une part, la mission s’appuiera les nouvelles techniques de l’information et de la communication, notamment téléphone, courriel, zoom, WhatsApp ou Skype pour la collecte des données. D’autre part, le consultant national se chargera d’entrer en contact direct avec certains acteurs clés de la DDD, des Ministères sectoriels et des institutions ciblées impliqués dans la mise en œuvre du projet. Une attention soutenue portera sur l’impact de COVID-19 dans la mise en œuvre et l’évaluation finale du Projet PNA.

Voici ci-dessous une proposition de table des matières pour le rapport d’évaluation :
· Titre
· Table des matières
· Acronymes et abréviations
· Résumé
· Introduction
· Contexte
· Portée et objectifs de l'évaluation
· Approche et méthodesd'évaluation
· Analyse des données
· Constatations et conclusions
· Leçons apprises
· Recommandations
· Annexes

VIII. Composition de l’équipe d’évaluation et compétences requises

L’évaluation sera conduite par une équipe de deux évaluateurs externes, recrutés comme consultants, comprenant un chef d’équipe (Consultant international) et un évaluateur associé (Consultant national). Le consultant international supervisera l’ensemble du processus d’évaluation, veillera à sa bonne exécution et sera responsable du produit final. En tant que chef d’équipe, il/elle dirigera le seul consultant national. 
Le consultant national s’appuiera sur l’unité de gestion du projet et les parties prenantes pour faciliter la collecte des données et les interactions entre l’équipe d’évaluation et les différentes parties prenantes. Les évaluateurs ne doivent pas avoir participé à la préparation, la formulation et/ou l’exécution du projet (y compris la rédaction du document de projet) et ne doivent pas avoir de conflit d’intérêt avec les activités liées au projet. 



2. Description du travail demandé, responsabilitésdu/de la consultant/e
	Le chef d’équipe aura la responsabilité globale de la qualité et de la soumission en temps opportun du projet et du rapport final d’évaluation. Spécifiquement, il exécutera les tâchessuivantes:
· Orienter et gérer la mission d’évaluation (la consultance) ;
· Elaborer le rapport initial détaillant la portée, la méthodologie et l’approche de l’évaluation ;
· Conduire l’évaluation du projet conformément à l’objectif proposé et à la portée de l’évaluation et aux directives d’évaluation du PNUD ;
· Gérer l’équipe pendant la mission d’évaluation et assurer la liaison avec le PNUD sur les horaires de voyages et d’entretien ;
· Rédiger et présenter les projets et les rapports d’évaluation finaux ;
· Présenter le rapport initial d’évaluation lors de l’atelier pour validation par les parties prenantes ;
· Finaliser le rapport d’évaluation et le soumettre au PNUD.
L’évaluateur associé effectuera, entre autres, les tâches suivantes :
· Examiner les documents.
· Participer à la conception de la méthodologie d’évaluation ;
· Aider à réaliser l’évaluation conformément aux objectifs proposés et à la portée de l’évaluation ;
· Rédiger les parties connexes du rapport d’évaluation comme convenu avec le responsable de l’évaluation ;
· Aider le responsable de l’évaluation à finaliser le draft et le rapport final d’évaluation.

IX. Ethique de l’évaluation

L’évaluation doit être effectuée conformément aux principes énoncés dans les « Directives éthiques pour l’évaluation » du PNUD. Les évaluateurs doivent signer le Code de conduite éthique pour les évaluations du PNUD. Ils doivent être libres et exempts de conflits d'intérêts perçus.À cette fin, les consultants intéressés ne seront pas pris en considération s’ils ont été directement et substantiellement impliqués, en tant qu’employés ou consultants, dans la formulation des stratégies et des programmes du PNUD relatifs aux résultats et au projet en cours d’évaluation.Le code de conduite et un formulaire d'accord à signer par chaque consultant sont en annexe.

X. Modalités de mise en œuvre

Le bureau pays du PNUD sera responsable du recrutement des évaluateurs et de l’approbation du rapport final d’évaluation. Le spécialiste en suivi-évaluation du PNUD ou sa personne désignée organisera des réunions de présentation au sein du bureau pays auxquelles participeront les responsables de l’Unité de gestion du projet et établira les premiers contacts pour faciliter la mission des évaluateurs.

Les consultants prendront la responsabilité de la conduite de l’évaluation sous réserve de l’approbation préalable de la méthodologie soumise dans le rapport initial. Le bureau pays élaborera une réponse du PNUD à l’évaluation dans les deux semaines suivant la finalisation du rapport d’évaluation.
Le draft du rapport d’évaluation sera soumis au Comité Technique du Projet PNA pour commentaires avant sa présentation en atelier pour validation.

Par ailleurs, lors de l’évaluation, la notation de la performance sera effectuée pour les quatre critères d’évaluation suivants : pertinence, efficacité, efficience et durabilité.

Bien que le bureau pays fournira un certain appui logistique pendant l’évaluation en aidant par exemple à organiser des entretiens avec les hauts fonctionnaires, il incombera aux évaluateurs d’organiser de manière logistique et financière leurs déplacements sur le terrain. Les voyages prévus et les coûts associés devront être inclus dans le rapport initial et convenus avec le PNUD.




3. Livrables et tranches de paiement
	VII. Principaux livrables

A l’issue de cette évaluation, les rapports et les livrables suivants sont requis :
	Livrables /Description 
	Echéance proposée
	Tranche de paiement par %

	Rapport de démarrage et matrice d’évaluation
	7 jours après la signature du contrat
	20%

	Projet de rapport d’évaluation à présenter à l’atelier de validation
	18 ème jour 
	40%

	Rapport final d’évaluation

	20 ème jour
	40%



Une semaine après la signature du contrat, le responsable de l’équipe d’évaluation rédigera un rapport initial clarifiant les objectifs, la méthodologie et le calendrier de l’évaluation en s’appuyant sur la théorie du changement. Le rapport initial doit inclure une matrice d’évaluation présentant les questions d’évaluation, les sources des données, les outils et les techniques à utiliser pour la collecte des données. L’Annexe III fournit un modèle de matrice simple.

Le rapport de démarrage doit détailler le calendrier spécifique des activités d’évaluation et les principaux livrables et proposer des visites de sites spécifiques et la liste des personnes à interviewer. Pour chaque catégorie d’acteurs, un questionnaire d’enquête ou guide d’entretien spécifique devrait-être élaboré. Le rapport initial sera discuté et approuvé par le bureau pays du PNUD avant que les évaluateurs ne procèdent aux visites de terrain.
Le projet de rapport d’évaluation sera partagé par l’équipe d’évaluation au bureau pays du PNUD qui le diffusera auprès des parties prenantes. Aussi, l’équipe d’évaluation présentera le projet de rapport lors d’un atelier de validation organisé par le bureau pays du PNUD. Les commentaires reçus de cette réunion seront intégrés dans le rapport final de l’évaluation.  Les évaluateurs devront indiquer comment chaque commentaire a été traité et intégré dans le rapport final.




4. Durée de la mission 
	20 H/J (jours travaillés), répartis sur 40 jours calendaires – 15 jours de travail home-based (travail préparatoiret 
rapport final) + une mission de 5 jours de travail à Kinshasa (à la suite du COVID-19, tâche consultant national).



5. Calendrier du processus d’évaluation

	L'évaluation devrait durer 22 jours ouvrables pour chacun des deux consultants, sur une période de six semaines à compter du 1er octobre 2020. Le projet de rapport final d'évaluation est attendu le 1er novembre 2020. Le tableau suivant présente une ventilation indicative des activités etlivrables :

	Activité

	Livrable
	Allocation des jours de travail
	Période (jours) pour l’achèvement des tâches

	
	
	Évaluateurassocié
	

	Examiner le matériel et élaborer un plan de travail
	Rapport de démarrage et matrice d’évaluation
	3
	3

	Participer à une réunion de lancement avec le PNUD
	
	
	

	Projet de rapport initial
	
	
	

	Examiner les documents et consulter les parties prenantes
	Projet de rapport d’évaluation à présenter à l’atelier de validation

	16
	16

	Interviewer les parties prenantes
	
	
	

	Effectuer des visites de terrain
	
	
	

	Analyser les données
	
	
	

	Elaborer un projet de rapport d’évaluation
	
	
	

	Présenter le projet de rapport d’évaluation et les leçons apprises à l’atelier de validation
	Rapport final d’évaluation
	3
	3

	Finaliser et soumettre un rapport d’évaluation et des leçons apprises intégrant les ajouts et les commentaires issus de l’atelier
	
	
	

	
	Total
	22
	3 semaines







6. Qualifications et Expérience requises
	I. Qualifications académiques :
· Avoir au minimum un diplôme de maîtrise en sciences sociales
II. Expérience :
· Avoir au moins cinq années d’expérience dans la réalisation des évaluations des projets de développement ;
· Avoir une expérience professionnelle avec les agences du système des Nations Unies, de préférence le PNUD ;
· Disposer des solides compétences en communication ;
· Avoir une connaissance approfondie sur les changements climatiques et du contexte de développement de la RDC ;
III.  Langues :
La connaissance du français et d’au moins deux des langues nationales (lingala et swahili) est un atout



7.Documents constitutifs de l’offre
	Les consultants intéressés doivent inclure dans leurs offres les documents/informations ci-dessous :

1. Proposition technique :

1. Une note explicative sur la compréhension des termes de référence et les raisons de la candidature ;
2. Une brève présentation de l’approche méthodologique et de l’organisation envisagée de la mission (chronogramme et plan de travail) ; 
3. CV incluant notamment les expériences acquises dans les projets, domaines similaires ou connexes et 3 références. 

2. Lettre d´offre avec une proposition financière – Lettre de soumission au PNUD confirmant l´intérêt et la disponibilité du prestataire individuel (IC) pour la mission – Annexe 2

· Le/la Consultant(e) doit remplir et signer la Lettre de soumission au PNUD confirmant l´intérêt et la disponibilité du prestataire individuel (IC) pour la mission – Annexe 2.
· Le/la Consultant(e) doit proposer un montant forfaitaire et présenter dans le Tableau des coûts la ventilation de ce montant forfaitaire (le modèle du tableau des couts est joint à la Lettre de soumission – pages 4-5).




8. Evaluation 
	
Le/la consultant/e individuel sera évalué sur la base de la méthodologie de Notation combinée. Lorsque cette méthode d’évaluation est utilisée, le contrat est attribué au consultant individuel dont l’offre a été évaluée et jugée :

· Répondante/conforme/ acceptable et,
· Ayant reçue la note globale pondérée la plus élevée sur la base des critères technique et financier spécifiés

*Pondération de l’évaluation technique : 70 % 
*Pondération de l’évaluation financière : 30 %

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

Le marché sera attribué au/à la Consultant(e) ayant présenté le meilleur score combiné (rapport qualité/prix, évaluation cumulative).

a. Les propositions techniques

Les propositions techniques seront évaluées sur leur degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :

	Critèresd´évaluation
	Points

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle minimum un diplôme de maîtrise en sciences socialesou domaine équivalent ?
	10

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle
· Cinq années d’expérience dans la réalisation des évaluations des projets de développement ?10pts 
· Une expérience professionnelle avec les agences du système des Nations Unies, de préférence le PNUD ? 10pts 
· Une connaissance approfondie sur les changements climatiques et du contexte de développement de la RDC ? 10pts
	30

	L´approche méthodologiqueproposé est-elle claire et appropriée aux produits décrits/attendus dans les termes de référence ?  
	30

	Le chronogramme/plan de travail proposé est-il cohérent et réaliste pour garantir la réalisation effective des principaux livrables attendus de la mission comme explicité dans les TDR ?
	30

	Total note proposition technique 
	100



Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%.

Seulement les candidats ayant obtenu la note minimale de 70/100 à l´évaluation technique seront considérés pour l’évaluation financière.

b. Les propositions financières

Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées ; une note financière sera calculée pour chaque proposition sur la base de la formule :

· Note financière A = [(Offre financière la moins disante)/Offre financière de A] x 30

Le/la Consultant (e) avec le cumul de notes (Technique + Financière) le plus élevé sera retenu pour le contrat.

Le/la Consultant(e) fait sa proposition financière suivant le Tableau des coûts dans l´Annexe II (Lettre de soumission au PNUD). Il doit proposer un montant forfaitaire et présenter, dans le Tableau des coûts, la ventilation de ce montant forfaitaire.

Le/la consultant/e devra inclure tous les frais lui permettant d’exécuter la mission suivant la durée prévue. Les paiements seront effectués sur la base de la production des livrables tels que mentionné dans la Section 3 – Livrables et Tranches de Paiement.

Seulement les candidats ayant obtenu la note minimale combinée de 70/100 à l´évaluation technique seront considérés pour l’évaluation financière.




9. Autres informations pertinentes
	· [bookmark: _Hlk52458902]Le soumissionnaire retenu de 65 ans ou plus sera appelé à présenter un certificat médical complet ainsi qu´un certificat d’aptitude physique à travailler et à voyager. Les frais des examens seront à sa charge et le rapport médical devra être approuvé par un médecin approuvé par les Nations Unis. 

· Le consultant retenu devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour faire les formations sécuritaires requises avant tout démarrage de mission (ces certificats sont obtenus en ligne, le PNUD fournira tous les détails au consultant retenu au moment de l´attribution du contrat).



ANNEXES

ANNEXE I. Liste des résultats du Projet PNA à évaluer

· Résultat 1 : la mise en œuvre de la PSPA-CC 2016-2020 est facilitée grâce au renforcement du cadre juridique et institutionnel et au renforcement des capacités pour la planification de l’adaptation aux changements climatiques 
· Résultat 2 : Les priorités d’adaptation et de développement en matière de changements climatiques sont alignées et reflétées dans le Plan National Stratégique de Développement (PNSD), le Plan National d’Investissement pour l’Agriculture (PNIA) et les Plan de Développement Provinciaux (PDP) des provinces prioritaires 
· Résultat 3 : des options de financement pour les investissements d’adaptation dans l’agriculture et le développement rural, la biodiversité, les zones côtières, la santé, l’aménagement du territoire et l’énergie sont identifiées avec le soutien du secteur privé.

ANNEXE II. Documents à consulter

· Document de projet du PNA, plans de travail annuels, rapport du comité de pilotage et autres documents en lien avec la mise en oeuvre du projet. 
· PSPA-CC (2016-2020) révisé
· Plan National Stratégique de Développement (2019-2023)
· Code de conduite éthique des évaluateurs du PNUD
· Guide d’évaluation du PNUD
· Rapports produits par le Projet PNA


ANNEXE III.  Matrice d’évaluation

La matrice d’évaluation est un outil utile pour planifier et mener une évaluation, aider à résumer et à présenter visuellement une conception et une méthodologie d'évaluation pour les discussions avec les parties prenantes.Dans une matrice d'évaluation, les questions d'évaluation, les sources de données, la collecte de données, les outils d'analyse et les méthodes appropriées pour chaque source de données sont présentés, et la norme ou la mesure par laquelle chaque question sera évaluée est indiquée.

	Critèresd’évaluationpertinents
	Questions clés
	Questions spécifiques
	Sources des données
	Méthodes/outils de collecte des données
	Indicateurs/Normes standard
	Méthodesd’analyse des données

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	



ANNEXES
ANNEXE 1 – Termes et Conditions des contrats IC (IndividualContracts)


ANNEXE 2 – Lettre de soumission au PNUD confirmant l´intérêt et la disponibilité du prestataire individuel (IC) pour la mission (y compris le tableau des couts)
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Conditions générales des contrats – PNUD



C O N D I T I O N S G E N E R A L E S APPLICABLES AUX CONTRATS RELATIFS AUX SERVICES D’UN PRESTATAIRE INDIVIDUEL 1 Version 21 janvier 2011 

 

1. STATUT JURIDIQUE: Le Prestataire individuel possède le statut juridique de prestataire indépendant vis-à-vis du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et ne saurait être considéré, à quelque fin que ce soit, comme « membre du personnel » aux termes du Statut et du Règlement du personnel des Nations Unies, ou comme « fonctionnaire » du PNUD pour l’application de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946. De ce fait, aucun élément contenu dans le présent Contrat ou relatif à ce dernier n’établit de relation de travail ou de mandat entre le PNUD et le Prestataire individuel. Les fonctionnaires, représentants, salariés ou sous-traitants du PNUD et du Prestataire individuel, le cas échéant, ne doivent être considérés, à quelque titre que ce soit, comme des salariés ou des mandataires de l’une des deux parties. En outre, le PNUD et le Prestataire individuel seront seuls responsables en cas de réclamation découlant de ou relative à l’engagement de telles personnes ou entités. 

2. NORMES DE CONDUITE: Dispositions générales : le Prestataire Individuel ne peut demander ni accepter d’instructions émanant d’une autorité externe au PNUD relatives à l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat. En cas de tentative d’imposition de toute instruction de la part d’une autorité externe au PNUD relative à l’exécution des obligations aux termes des présentes par le Prestataire individuel, ce dernier doit en informer le PNUD dans les plus brefs délais et fournir l’assistance raisonnable requise par le PNUD. Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à entamer des démarches portant sur l’exécution du présent Contrat ou relatives à ses obligations qui pourraient avoir des répercussions négatives sur les intérêts du PNUD. Par ailleurs, le Prestataire individuel doit remplir ses obligations conformément aux présentes dans le plein intérêt du PNUD. Le Prestataire individuel garantit qu’il n’a pas offert et ne doit pas accorder des avantages directs ou indirects découlant de ou relatifs à l’exécution du présent Contrat ou l’attribution de celui-ci à tout représentant, fonctionnaire, salarié ou autre mandataire du PNUD. Le Prestataire individuel doit respecter toutes les lois, ordonnances, règles et réglementations régissant l’exécution de ses obligations aux termes du présent Contrat. Durant l’exécution du présent Contrat, le Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite fixées par la circulaire du Secrétaire Général ST/SGB/2002/9 du 18 juin 2002 intitulée « Règlement régissant le statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonctionnaires du secrétariat et des experts en mission ».. 

Le Prestataire individuel doit se conformer à toutes les directives relatives à la sécurité publiées par le PNUD. Le non-respect desdites directives entraînera la résiliation du présent Contrat de services spéciaux pour un motif déterminé. 

Interdiction d’exploitation et d’abus sexuels : Durant l’exécution du présent Contrat, le Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite énoncées dans la circulaire du Secrétaire Général ST/SGB/2003/13 du 9 octobre 2003 intitulée « Dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels ». Plus précisément, le Prestataire ne doit se livrer à aucune conduite susceptible de constituer un abus ou une exploitation sexuel(le), tel que défini dans la circulaire susmentionnée. 

Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que le non-respect des dispositions susmentionnées constitue un manquement aux conditions essentielles du présent Contrat et, en sus de tout autre droit ou recours légal dont toute personne dispose, un motif de résiliation des présentes. En outre, aucun élément du présent Contrat ne doit limiter le droit du PNUD de porter tout manquement présumé des normes de conduite précitées devant les autorités nationales compétentes afin d’entamer des poursuites appropriées. 

3. TITRE, DROITS D’AUTEUR, BREVETS ET AUTRES DROITS DE PRORIÉTÉ: La propriété de tous les équipements et fournitures mis à disposition par le PNUD au Prestataire individuel pour l’exécution des obligations au titre du présent Contrat demeure celle du PNUD, et tous lesdits équipements doivent être restitués au PNUD au terme des présentes ou lorsque le Prestataire individuel n’en a plus besoin. Les équipements restitués au PNUD doivent être dans le même état que lorsqu’ils ont été remis au Prestataire individuel, sous réserve de l’usure normale. Le Prestataire individuel sera tenu de dédommager le PNUD en cas de dommage ou de dégradation des équipements au-delà de l’usure normale. 



Le PNUD détient tous les droits de propriété intellectuelle et tout autre droit de propriété, y compris, sans limitation, les brevets, les droits d’auteur et les marques déposées relatifs aux produits, aux processus, aux inventions, aux idées, au savoir-faire ou aux documents et autres matériels que le Prestataire individuel aura développés pour le PNUD en vertu du présent Contrat et qui ont un lien direct avec, ou qui sont produits, préparés, recueillis suite à, ou durant l’exécution des présentes. Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que lesdits produits, documents et autres matériels constituent des oeuvres réalisées en contrepartie d’une rémunération dans le cadre du présent Contrat pour le compte du PNUD. Cependant, dans la mesure où toute propriété intellectuelle ou autre droit de propriété se compose de la propriété intellectuelle ou des droits de propriété du Prestataire individuel : (a) dont l’existence précédait l’exécution des obligations du Prestataire individuel aux termes des présentes, ou (b) que celui-ci développe, acquiert, a développé ou acquis indépendamment de l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat, le PNUD n’a pas et ne peut réclamer aucun droit de propriété y afférent. Le Prestataire individuel concède au PNUD une licence perpétuelle d’utilisation de cette propriété intellectuelle ou des autres droits de propriété uniquement aux fins et conformément aux conditions requises par le Contrat. À la demande du PNUD, le Prestataire individuel doit prendre toutes les mesures nécessaires, signer tous les documents requis et, de manière générale, apporter son assistance afin d’obtenir ces droits de propriété et de les céder ou les concéder sous licence au PNUD conformément aux conditions requises par la loi applicable et par le présent Contrat. Sous réserve des dispositions susmentionnées, l’ensemble des cartes, dessins, photographies, mosaïques, plans, rapports, estimations, recommandations, documents ainsi que de toute autre donnée recueillis ou reçus par le Prestataire individuel dans le cadre du présent Contrat sont la propriété du PNUD et doivent être mis à disposition pour utilisation ou inspection par le PNUD en des lieux et dans des délais raisonnables, doivent être considérés comme confidentiels et doivent être remis uniquement aux fonctionnaires autorisés du PNUD à l’achèvement des travaux conformément aux présentes. 

4. CONFIDENTIALITÉ DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS: Les informations et les données considérées par le PNUD ou le Prestataire individuel comme leur propriété, ou qui sont transmises ou divulguées par l’une des parties (le « Communicateur ») à l’autre partie (le « Destinataire ») durant l’exécution du présent Contrat et qualifiées de confidentielles (les « Informations ») doivent être tenues secrètes et traiter comme suit : le Destinataire de ces Informations doit faire preuve de la même diligence et discrétion pour éviter toute divulgation, publication ou diffusion des Informations du Communicateur que pour ses propres informations similaires et qu’il ne souhaite pas divulguer, publier ou diffuser. Le Destinataire peut utiliser les Informations du Communicateur uniquement dans le but pour lequel elles ont été divulguées. Sur accord écrit et préalable du Communicateur, le Destinataire peut divulguer des Informations confidentielles à toute autre partie, ainsi qu’à ses salariés, fonctionnaires, représentants et mandataires ayant besoin de connaître ces Informations confidentielles uniquement dans le cadre de l’exécution des obligations au présent Contrat. Sous réserve et sans renonciation aux privilèges et immunités du PNUD, le Prestataire individuel peut divulguer les Informations dans la mesure où la loi le permet, sous réserve que le Prestataire individuel notifie au PNUD suffisamment à l’avance sa demande de divulgation des Informations afin que le PNUD puisse adopter des mesures de protection ou toute autre action jugée appropriée. Le PNUD peut divulguer des Informations dans la mesure où la Charte des Nations Unies, les résolutions ou les règlements de l’Assemblée Générale ou de ses autres organes directeurs, ou les règles promulguées par le Secrétaire Général l’exigent. Le Destinataire doit pouvoir divulguer librement et sans contrainte les Informations qu’il aurait obtenues d’un tiers sans restriction, divulguées par le Communicateur à un tiers sans aucune obligation de confidentialité, déjà portées à la connaissance du Destinataire, ou développées à tout moment par le Destinataire indépendamment des divulgations effectuées dans le cadre des présentes. Ces obligations et restrictions de confidentialité seront en vigueur pendant la durée du présent Contrat, y compris en cas de prorogation et, sauf stipulation contraire des présentes, resteront en vigueur après expiration du Contrat. 

5. DÉPLACEMENTS, CERTIFICAT MÉDICAL ET DÉCÈS, ACCIDENT OU MALADIE IMPUTABLES AU SERVICE: Si le Prestataire individuel doit effectuer un déplacement requis par le PNUD au-delà des distances du trajet domicile-travail par rapport au lieu habituel de résidence du Prestataire individuel, et après accord préalable écrit, le déplacement sera à la charge du PNUD. Les déplacements en avion doivent être effectués en classe économique. 



Le PNUD peut demander au Prestataire individuel de soumettre un certificat médical délivré par un médecin reconnu avant de prendre ses fonctions dans les bureaux ou les locaux du PNUD ou avant de réaliser un quelconque déplacement requis par le PNUD ou lié à l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit fournir ce certificat médical dès que possible après cette demande, et avant la réalisation du déplacement. En outre, le Prestataire individuel garantit l’exactitude dudit certificat, y compris, sans limitation, la confirmation que le Prestataire individuel a été pleinement informé des exigences de vaccination dans le ou les pays où il peut être autorisé à se rendre. 

En cas de décès, accident ou maladie du Prestataire individuel attribuable à la prestation des services pour le compte du PNUD aux termes du présent Contrat lors du déplacement du Prestataire individuel aux frais du PNUD ou la réalisation de tout service dans le cadre des présentes dans les bureaux ou les locaux du PNUD, le Prestataire individuel ou les personnes à sa charge ont droit à des dédommagements équivalents à ceux prévus par la police d’assurance du PNUD, disponible sur demande. 

6. INTERDICTION RELATIVE À LA CESSION ; MODIFICATIONS: Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à céder, déléguer, transférer, nantir ou disposer du présent Contrat de quelque manière que ce soit, en tout ou partie, ou de tout droit, toute réclamation ou obligation y relatif sauf sur autorisation écrite préalable du PNUD. 
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Toutes les tentatives susmentionnées seront réputées nulles et non avenues. Les conditions de tout engagement, toute licence ou autre forme de contrat complémentaire relatifs à des biens ou services à fournir dans le cadre du présent Contrat seront considérées comme non valables et non opposables au PNUD, et ne constituent en aucun cas un accord du PNUD, sauf si lesdits engagements, licences ou autres formes de contrat font l’objet d’un engagement écrit valable du PNUD. Aucune modification ni changement au présent Contrat ne seront valables ni opposables au PNUD sauf en cas d’avenant écrit au Contrat valable signé par le Prestataire individuel et un fonctionnaire autorisé ou une autorité contractante compétente du PNUD. 

7. SOUS-TRAITANCE: En cas de recours du Prestataire individuel aux services de sous-traitants pour l’exécution des obligations au présent Contrat, celui-ci doit obtenir un accord écrit préalable du PNUD pour tout sous-traitant. Le PNUD peut, à sa discrétion, rejeter tout sous-traitant proposé ou demander le retrait d’un sous-traitant sans aucune justification. Le Prestataire individuel ne peut invoquer ce rejet comme motif de retards ou de non-exécution de ses obligations au présent Contrat. Le Prestataire individuel est seul responsable de tous les services et obligations exécutés par ses sous-traitants. Les conditions de tout contrat de sous-traitance doivent être soumises, et interprétées de telle sorte à être en conformité, avec les modalités du présent Contrat. 

8. UTILISATION DU NOM, DE L’EMBLÈME OU DU CACHET OFFICIEL DES NATIONS UNIES: Le Prestataire individuel ne doit pas afficher ni rendre public de quelque manière que ce soit, à des fins commerciales ou pour sa réputation, ses relations contractuelles avec le PNUD. Le Prestataire individuel ne doit pas non plus, de quelque manière que ce soit, utiliser le nom, l’emblème ou le cachet officiel du PNUD, ou toute abréviation du nom du PNUD, en lien avec son activité ou sans autorisation écrite du PNUD. 

9. INDEMNISATION: Le Prestataire individuel s’engage à défendre, couvrir et dégager le PNUD, ses fonctionnaires, ses mandataires et salariés de toute responsabilité en cas de procès, réclamations, pertes et obligations de quelque nature que ce soit, y compris, sans limitation, tous les frais de justice, honoraires d’avocats, frais de règlement du différend et dommages-intérêts fondés sur, découlant de, ou liés : (a) aux allégations ou réclamations selon lesquelles l’utilisation par le PNUD de tout dispositif breveté, de document protégé par le droit d’auteur ou de tout autre bien ou service fourni au PNUD pour son utilisation en vertu du présent Contrat, en tout ou partie, séparément ou en combinaison, constitue une atteinte au brevet, aux droits d’auteur, à la marque déposée ou à tout autre droit de propriété intellectuelle d’un tiers quel qu’il soit ; ou (b) à tout acte ou omission du Prestataire individuel, ou d’un de ses sous-traitants, ou de quiconque employé directement ou indirectement par ces derniers pour l’exécution des présentes, qui engage la responsabilité d’un tiers au présent Contrat, y compris, sans limitation, les réclamations et obligations sous forme de réclamation d’indemnité pour accident du travail. 

10. ASSURANCE: Le Prestataire individuel est tenu de payer au PNUD dans les plus brefs délais toutes les pertes, destructions ou dommages aux biens appartenant au PNUD causés par le Prestataire individuel, tout sous-traitant, ou toute personne directement ou indirectement employée par ceux-ci pour l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel sera tenu entièrement responsable de sa souscription et du renouvellement d’une police d’assurance adéquate requise pour répondre à toute obligation aux présentes, ainsi que de la mise en place, aux frais du Prestataire individuel, d’une assurance-vie, maladie et d’autres formes d’assurance que le Prestataire individuel juge appropriées couvrant la période durant laquelle le Prestataire individuel fournit le service aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel reconnaît et accepte qu’aucune des polices d’assurance souscrites par le Prestataire individuel ne doit être interprétée comme une limitation de la responsabilité dudit Prestataire découlant de ou relative aux présentes. 

11. SERVITUDES ET PRIVILÈGES: Aucun privilège ni aucune servitude ne doit être déposé(e) auprès d’un office public ou du PNUD par un tiers contre une somme d’argent due par le Prestataire individuel ou à devoir à un donneur d’ordre ou contre tout bien ou document fourni aux termes des présentes, ou pour toute réclamation portée à l’encontre du Prestataire individuel. 

12. FORCE MAJEURE ; AUTRES MODIFICATIONS DES CONDITIONS: En cas de force majeure et dès la survenue de tout événement de force majeure, le Prestataire individuel doit notifier par écrit dans les détails au PNUD la survenue ou la cause si le Prestataire individuel est de ce fait dans l’impossibilité, en tout ou partie, d’exécuter ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit également notifier au PNUD toute modification des conditions ou la survenue de tout événement compromettant ou susceptible de compromettre l’exécution des présentes. Dans un délai maximal de quinze (15) jours suivant la notification de la force majeure ou de toute autre modification des conditions ou de l’événement, le Prestataire individuel doit en outre soumettre une déclaration au PNUD indiquant une estimation des dépenses à prévoir pendant la durée de la modification ou de l’événement susmentionné(e). À réception de la ou des notifications requises dans les présentes, le PNUD prendra les mesures jugées appropriées ou nécessaires eu égard aux circonstances, à sa seule discrétion, y compris une extension du délai d’exécution de toute obligation en vertu des présentes. 



Si, du fait de la force majeure, le Prestataire individuel est dans l’impossibilité permanente, en tout ou partie, de remplir ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes des présentes, le PNUD est autorisé à suspendre ou résilier le présent Contrat, selon les mêmes conditions prévues ci-dessous, sous « Résiliation ». La notification doit intervenir sous cinq (5) jours au lieu de tout autre délai de notification requis. Dans tous les cas, le PNUD est autorisé à déclarer le Prestataire individuel dans l’impossibilité permanente d’exécuter ses obligations en vertu des présentes si la période de suspension du Prestataire individuel excède trente (30) jours. 

« Force majeure », tel qu’utilisé ci-dessus, s’entend de tout événement naturel imprévisible et irrésistible, d’acte de guerre (déclarée ou non), d’invasion, de révolution, d’insurrection ou de tout autre événement ou acte similaire, sous réserve que de tels actes découlent de causes échappant à tout contrôle et ne résultent pas d’une faute ou d’une négligence du Prestataire individuel. Concernant toute obligation au présent Contrat que le Prestataire individuel doit exécuter dans ou pour toute zone dans laquelle le PNUD est engagé, se prépare à s’engager, ou à se désengager pour une opération de maintien de la paix, humanitaire ou similaire, le Prestataire individuel reconnaît et accepte que tout retard ou inexécution des obligations résultant ou lié(e) à des conditions difficiles dans lesdites zones ou tout incident issu de troubles civils survenant dans celles-ci, ne constitue en aucun cas une force majeure en vertu du présent Contrat. 

13. RÉSILIATION: L’une des deux parties peut résilier le présent Contrat, en tout ou partie, sur notification écrite à l’autre partie. Le préavis doit être de cinq (5) jour en cas d’accords dont la durée totale est inférieure à deux (2) mois et de quatorze (14) jours pour un contrat d’une durée supérieure à deux (2) mois. L’introduction d’une procédure de conciliation ou d’arbitrage, tel que mentionné ci-dessous, ne doit pas être, ou constituer un motif de résiliation du présent Contrat. Le PNUD peut, sans porter atteinte aux autres droits et recours à sa disposition, résilier le présent Contrat sans délai, en cas : (a) de faillite, de liquidation, d’insolvabilité du Prestataire individuel, de dépôt d’un moratoire ou d’une demande de sursis sur toute obligation de paiement ou de remboursement, ou d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ; (b) d’acceptation d’un moratoire ou d’un sursis ou de déclaration d’insolvabilité, de cession des biens au profit d’un ou plusieurs créanciers ; (c) de nomination d’un Administrateur judiciaire chargé de la gestion de l’insolvabilité du Prestataire individuel ; (d) de règlement de la part du Prestataire individuel en lieu et place d’une faillite ou d’une administration judiciaire ; ou (e) si le PNUD estime que le Prestataire individuel a subi des changements défavorables de sa situation financière qui sont susceptibles de mettre en danger ou d’affecter de manière significative l’aptitude du Prestataire individuel à exécuter ses obligations aux termes du présent Contrat. 



En cas de résiliation du présent Contrat, sur réception de la notification de résiliation par le PNUD, le Prestataire individuel doit, sauf indications contraires du PNUD dans sa notification de résiliation ou par écrit : (a) prendre des mesures immédiates pour achever l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat de manière ordonnée et dans les plus brefs délais, tout en réduisant au minimum les coûts ; (b) s’abstenir d’assumer des engagements supplémentaires aux termes des présentes à la date de réception de ladite notification (c) remettre tous les plans, dessins, informations et autres biens, partiellement ou entièrement réalisés qui auraient dû être livrés au PNUD une fois achevés ; (d) terminer l’exécution des travaux en cours ; et (e) prendre toute autre mesure jugée nécessaire, ou demandée par le PNUD par écrit, afin de protéger et préserver tout bien, corporel ou incorporel, relatif au présent Contrat que le Prestataire individuel aurait en sa possession et sur lequel le PNUD a ou peut vraisemblablement acquérir un intérêt. 

En cas de résiliation du présent Contrat, le PNUD n’est tenu qu’au paiement d’une indemnité calculée au prorata et uniquement pour les travaux réellement exécutés donnant entière satisfaction au PNUD conformément aux conditions des présentes. Les frais supplémentaires engagés par le PNUD découlant de la résiliation du présent Contrat par le Prestataire individuel peuvent être déduits de tout montant dû par ledit Prestataire au PNUD. 

14. NON-EXCLUSIVITÉ: Le PNUD n’a aucune obligation de respect, et aucune limitation de son droit d’obtenir des biens de même nature, qualité et quantité, ou d’obtenir tout service dont la nature est décrite dans le présent Contrat, d’une autre source à tout moment. 

15. FISCALITÉ: L’Article II, section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies stipule, entre autres, que les Nations Unies, y compris les organes subsidiaires, sont exonérées de tout impôt direct, sauf les frais de services publics, des droits de douane et des frais similaires pour les articles importés ou exportés destinés à une utilisation officielle. En cas de refus de la part d’une autorité gouvernementale de reconnaître l’exonération des Nations Unies desdits impôts, restrictions, droits ou frais, le Prestataire individuel doit immédiatement consulter le PNUD pour convenir d’une procédure mutuellement acceptable. La responsabilité du PNUD ne peut être engagée pour tout impôt, droit ou autre frais dus par le Prestataire individuel relatifs à tout montant payé par ledit Prestataire en vertu du présent Contrat. En outre, le Prestataire individuel reconnaît que le PNUD ne délivrera aucun état financier au Prestataire individuel relatif à de tels paiements. 

16. AUDITS ET INVESTIGATIONS: 



Toute facture acquittée par le PNUD peut faire l’objet d’une vérification après paiement par des auditeurs, internes ou externes, du PNUD ou par d’autres agents autorisés et agréés du PNUD en tout temps pendant la durée du Contrat et pendant une période de deux (2) ans suivant l’expiration du Contrat ou sa résiliation anticipée. Le Prestataire individuel est tenu de rembourser au PNUD tout montant que les audits établissent comme ayant été payés par celle-ci d’une manière non conforme aux termes du Contrat. 3 Version 21 janvier 2011 

Le Prestataire individuel déclare comprendre et acquiesce que le PNUD pourra, de temps à autre, effectuer des enquêtes portant sur tout aspect du Contrat ou de son attribution, les obligations exécutées en vertu du Contrat et les activités de le Prestataire individuel se rapportant dans l’ensemble à l’exécution du Contrat. Le droit du PNUD d’effectuer une enquête et l’obligation de le Prestataire individuel de s’y conformer ne s’éteignent pas à l’expiration du Contrat ou à la suite de sa résiliation anticipée. Le Prestataire individuel s’engage à coopérer pleinement et diligemment à de tels audits, vérifications après paiement ou enquêtes. Dans le cadre de cette coopération, le Prestataire individuel doit notamment mettre son personnel et toute documentation pertinente à la disposition du PNUD et lui permettre l’accès à ses locaux dans un délai et à des conditions raisonnables. Le Prestataire individuel exige de ses agents, notamment ses avocats, comptables ou autres conseillers, de collaborer raisonnablement aux inspections, audit après paiement ou investigations effectuées par le PNUD en vertu du Contrat. 

17. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS: 



Règlement à l’amiable : le PNUD et le Prestataire individuel doivent apporter la diligence et les efforts nécessaires pour régler à l’amiable tout différend, litige ou réclamation découlant du présent Contrat ou de son non-respect, sa résiliation ou sa nullité. Lorsque les parties souhaitent régler leur différend à l’amiable par le biais de la conciliation, celle-ci se déroulera conformément au Règlement de conciliation en vigueur de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (« CNUDCI ») ou selon toute autre procédure telle que convenue par écrit entre les parties. 

Arbitrage : tout litige, différend, ou réclamation entre les parties découlant du présent Contrat, ou de son non-respect, de sa résiliation ou de sa nullité, doit faire l’objet d’une procédure d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage en vigueur de la CNUDCI, sauf en cas de règlement à l’amiable tel que mentionné ci-dessus. Les décisions du tribunal d’arbitrage doivent se fonder sur les principes généraux du droit du commerce international. Pour toute question relative à la preuve, le tribunal d’arbitrage doit se référer à l’ouvrage Supplementary Rules Governing the Presentation and Reception of Evidence in International Commercial Arbitration (règles complémentaires régissant la présentation et la réception de preuves dans le cadre d’un arbitrage commercial international) de l’Association internationale du barreau, édition du 28 mai 1983. Le tribunal d’arbitrage sera habilité à ordonner la restitution ou la destruction de tout bien, corporel ou incorporel, ou de toute information confidentielle transmise dans le cadre du présent Contrat, à ordonner la résiliation des présentes, ou à ordonner l’adoption de mesures de protection appropriées des marchandises, des services ou de tout autre bien, corporel ou incorporel, ou de toute information confidentielle fournis aux termes du présent Contrat, selon le cas, le tout conformément à l’autorité du tribunal d’arbitrage en vertu de l’article 26 (« Mesures provisoires ou conservatoires ») et de l’article 32 (« Forme et effet de la sentence ») du Règlement d’arbitrage du CNUDCI. Le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à prononcer de décision de réparation pour préjudice moral. En outre, sauf stipulation contraire mentionnée dans le présent Contrat, le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à accorder des intérêts supérieurs au taux interbancaire offert à Londres en vigueur (« LIBOR »), et de tels intérêts doivent être uniquement simples. La sentence prononcée dans le cadre de la procédure d’arbitrage aura force obligatoire pour les parties, et sera considérée comme le règlement définitif du litige, différend ou réclamation. 

18. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS: Aucun élément contenu ou relatif au présent Contrat ne doit être considéré comme une renonciation, expresse ou tacite, à tout privilège et à toute immunité des Nations Unies, y compris de ses organes subsidiaires. 
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Annexe 2 - Lettre de soumission au PNUD confirmant intéret et disponibilité du prestataire individuel IC pour la mission.docx
LETTRE DE SOUMISSION AU PNUD 

CONFIRMANT L'INTÉRÊT ET LA DISPONIBILITÉ DU PRESTATAIRE INDIVIDUEL (IC) POUR LA MISSION



                                                                                              	Date   …………………………..      

(Nom du représentant résident / directeur du bureau)

Programme de développement des Nations Unies

Spécifier l'adresse complète du bureau





Cher Monsieur / Madame :



Je déclare par la présente que :



a. J'ai lu, compris et accepté les termes de référence décrivant les devoirs et responsabilités de (intitulé de la mission) sous le (indiquer le titre du projet).



b. J'ai lu, compris et accepté les conditions générales du contrat du PNUD pour les consultants individuels.

c. Je propose par la présente mes services et je confirme mon intérêt pour l'exécution de la mission en soumettant mon CV dûment signé et joint en annexe 1.

d. Conformément aux exigences des termes de référence, je confirme que je suis disponible pour la durée entière de la mission et que j'exécuterai les services de la manière décrite dans mon approche / méthodologie proposée ci-jointe en annexe3.

(Supprimer cet élément si le terme de référence ne nécessite pas la soumission du document)

e. Je propose par la présente de remplir le service selon la modalité de paiement suivante (veuillez cocher la case correspondant à l’option préférée).

             Honoraires journaliers tout inclus (indiquer le montant en lettre et en chiffres indiquant la Devise).

             Une somme forfaitaire totale de (indiquer le montant en lettre et en chiffres indiquant la Devise).

f. Pour votre évaluation, la ventilation des montants susmentionnés est jointe en annexe2



g. Je reconnais que le paiement des montants susmentionnés qui me sont dus sera basé sur ma livraison des produits requis dans les délais spécifiés dans les termes de référence, livrables qui seront eux-mêmes soumis aux procédures d'acceptation et de certification des paiements du PNUD.



h. Cette offre reste valable pour une période totale de …………jours (minimum de 90 jours) après la date limite de soumission



i. Je confirme que je n'ai aucun parent de premier degré (mère, père, fils, fille, conjoint / partenaire, frère ou sœur) actuellement employé par une agence ou un bureau des Nations Unies (divulguer le nom du parent, le bureau des Nations Unies employant le parent et la relation si, une telle relation existe).





j. Si je suis sélectionné pour cette mission, je (veuillez cocher la case appropriée).



Signerai un contrat individuel avec le PNUD          · 



Demanderai à mon employeur (indiquer le nom de l’entreprise / de l’organisation / de l’institution) de signer avec le PNUD un accord de prêt remboursable, pour et en mon nom. La personne de contact et les coordonnées de mon employeur à cet effet sont les suivantes :

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

k. Je confirme par la présente que (cochez tout ce qui s’applique)

 Au moment de cette soumission, je n'ai aucun contrat individuel actif ni aucune forme d'engagement avec un bureau du PNUD :

 Je suis actuellement engagé avec le PNUD et / ou d’autres entités pour les travaux suivants :



		Affectation

		Type de contrat

		Unité opérationnelle du PNUD / Nom de l'institution / société

		Durée de contrat

		Montant du contrat



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		





          

J'anticipe également la conclusion des travaux suivants du PNUD et / ou d'autres entités pour lesquels j'ai soumis une proposition :



		Affectation

		Type de contrat

		Unité opérationnelle du PNUD / Nom de l'institution / société

		Durée de contrat

		Montant du contrat



		

		

		

		

		







Je comprends parfaitement et reconnais que le PNUD n’est pas tenu d’accepter cette proposition, et je comprends également que je prendrai en charge tous les coûts associés à sa préparation et à sa soumission et que le PNUD ne sera en aucun cas responsable de ces coûts, de la conduite ou du résultat du processus de sélection.

m.  Si vous êtes un ancien membre du personnel des Nations Unies récemment séparé, veuillez ajouter cette section à votre lettre : Je confirme par la présente que j'ai respecté le service minimum requis avant de pouvoir être éligible pour un contrat individuel.

n. Je comprends parfaitement que si je suis engagé en tant que consultant individuel, je n'ai aucune attente ni aucun droit d'être réintégré ou réembauché en tant que membre du personnel.




o. Un membre de votre famille est-il employé par le PNUD, une autre organisation des Nations Unies ou une autre organisation internationale publique ?



OUI        NON        si la réponse est "oui", veuillez remplir les informations suivantes : :



		Nom

		Relation

		Nom de l'organisation internationale



		

		

		



		

		

		



		

		

		







p. Avez-vous des objections à ce que nous demandions des renseignements à votre employeur actuel ?   OUI        NON        

q. Êtes-vous ou avez-vous déjà été fonctionnaire permanent auprès de votre gouvernement ? 

OUI        NON        



r. RÉFÉRENCES : Indiquez trois personnes qui ne vous sont pas apparentées et qui sont familières avec votre personnalité et qualifications.

		Nom 

		Adresse complète + email

		Entreprise ou profession



		

		

		



		

		

		



		

		

		







s. Avez-vous été arrêté, cité ou convoqué en tant que défendeur dans une procédure pénale, ou reconnu coupable, condamné à une amende ou à une peine d'emprisonnement pour violation d'une loi (à l'exclusion des infractions mineures au code de la route) ? 

OUI         NON        Si "oui", donnez des détails complets sur chaque cas dans une déclaration jointe.

Je certifie que les déclarations que j'ai faites en réponse aux questions précédentes sont véridiques, complètes et correctes à ma connaissance. Je comprends que toute fausse déclaration ou omission matérielle faite sur un formulaire d’historique personnelle ou tout autre document demandé par l'organisation peut entraîner la résiliation du contrat de service ou de l'accord spécial sans préavis.



DATE: 									SIGNATURE: 		

NB : Vous serez invité à fournir des pièces justificatives pour appuyer les déclarations que vous avez faites ci-dessus. N'envoyez cependant aucune preuve documentaire jusqu'à ce qu'on vous ait demandé de le faire et, en tout état de cause, ne soumettez pas les textes originaux des références ou des témoignages à moins qu'ils aient été obtenus pour le seul usage du PNUD.

Annexes (veuillez cocher tout ce qui s'applique) 

· CV incluant l'éducation / qualification, certification professionnelle, emplois et expériences 

· Ventilation des coûts de l’offre finale tout inclus selon le modèle fourni

· Description de l'approche de travail (si requis par le mandat)











DETAIL DES COUTS



Proposition financière incluant tous les frais.



A) Ventilation des coûts par composante :



		Composants de coût

		Coût unitaire

		Quantite

		Taux total pour la durée du contrat



		I. Frais de personnel

		

		

		



		Honoraires professionnels

		

		

		



		Assurance-vie

		

		

		



		Assurance médicale

		

		

		



		Communication

		

		

		



		Transport terrestre

		

		

		



		Autres (veuillez préciser)

		

		

		



		

		

		

		



		I. Frais de Voyage² pour rejoindre le lieu d'affectation

		

		

		



		Billets d'avion aller-retour à destination et en provenance du lieu d'affectation

		

		

		



		Allocation de subsistance

		

		

		



		Assurance voyage

		

		

		



		Frais terminaux

		

		

		



		Autres (pls.specity)

		

		

		



		

		

		

		



		II. Voyage de services

		

		

		



		Billets d'avion aller-retour

		

		

		



		Allocation de vie

		

		

		



		Assurance voyage

		

		

		



		Frais terminaux

		

		

		



		Autres (veuillez préciser)

		

		

		







² Les Frais de Voyage ne sont pas couverts si le consultant travaille depuis le domicile.


B. Répartition des coûts par livrables.



		Livrables

(Les énumérer comme indiqué dans le terme de référence)

		Pourcentage du prix total (prorata pour le paiement

		Montant



		Livrable 1

		

		



		Livrable 2

		

		



		….

		

		



		Total

		100%

		USD…….









DATE: 									SIGNATURE: 		
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